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 n° 293 908 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 mars 2023, par X, qui se déclare de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation « de la décision de retrait de l’autorisation de séjour temporaire en qualité 

d’étudiant prise par l’Office des étrangers en date du 7 février 2023 et notifiée en date du 27 février 2023 

et de l’ordre de quitter le territoire pris par la partie adverse en date du 7 février 2023 et notifiée le 27 

février 2023 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 juillet 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 4 août 2018 en vue d’y poursuivre des études et a été mis, en 

date du 16 octobre 2018, en possession d’une carte de séjour de type A, laquelle a été régulièrement 

prorogée. 

 

1.2. Le 7 février 2023, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de retrait de l’autorisation 

de séjour temporaire assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

• S’agissant de la décision de retrait de l’autorisation de séjour temporaire (carte A) : 

« Base légale : 
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- Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers : « (...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué 

à l'obtention du séjour. ». 

 

Motifs de fait : 

L’intéressé a obtenu un titre de séjour temporaire (carte A) valable du 08.11.2022 au 31.10.2023 sur base 

de faux documents. En effet, il a produit une annexe 32 datée du 10.10.2022 valable pour l’année 

académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant du nom de [S.N.A.L.L.] (NN xxx). 

 

Toutefois, il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit 

garant est fausse/falsifiée. Selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse qui y est 

indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des données de la 

sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur (CHN [W.L.]) mentionné sur les 

fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse 

que la composition de ménage et l’annexe 32. 

 

L'intéressé déclare, par l’intermédiaire de son avocate (cf. mail du 20.12.2022), qu’il « s'adresse de toute 

bonne foi à des tiers de son milieu national qui lui sont recommandés, et qu'il sait qu'il ne devra jamais 

solliciter financièrement, juste pour avoir ce document de pure forme, et en pure sincérité, mais iI se fait 

escroquer par ce tiers et dépose plainte. ». Quand bien même l’intéressé ignorait que lesdits documents 

étaient faux, il ressort clairement de sa déclaration qu’il a entrepris des démarches pour se procurer une 

prise en charge fictive dans le seul but de renouveler son titre de séjour attribuant de facto un caractère 

illégal à ce document. En effet, en signant une annexe 32, un garant s'engage à l'égard de l'Etat belge, 

de tout centre public d’aide sociale compétent et de l’étudiant concerné à prendre en charge les frais des 

soins de santé, de séjour, d'études et de rapatriement de cet étudiant. Il doit s’agir donc d’une prise en 

charge effective et non pas d’un « document de pure forme ». 

 

Par conséquent, la carte A délivrée le 08.11.2022 et portant validité jusqu’au 31.10.2022 ayant été 

obtenue sur base de moyens illégaux, elle est retirée par la présente décision. Dès lors, l’intéressé n’est 

plus en possession d’un titre de séjour valable depuis le 01.11.2022. 

 

La nouvelle annexe 32 datée du 15.12.2022 ainsi que les preuves de revenus de l’intéressé sont 

également écartées sur base du principe fraus omnia corrumpit : la fraude corrompt tout. Ce principe a 

pour effet de refuser de prendre en considération le résultat frauduleusement poursuivi, ici obtenir une 

autorisation de séjour. La volonté d’éluder la loi afin d’obtenir cette autorisation de séjour implique que 

tout ce qui est produit à cette fin peut être écarté ». 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

- La carte A de l’intéressé, valable jusqu'au 31.10.2023, a fait l’objet d’une décision de retrait ce jour. 

 

- Conformément à l’article 74/13 de la loi précitée, il a été tenu compte lors de la prise de la présente 

décision de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale et de l'état de santé de l’intéressé. Toutefois, 

il ne ressort pas de dossier (sic) que l’intéressé a un ou des enfant(s) en Belgique et dans le cadre de son 

droit d’être entendu il n’invoque pas non plus cet élément. Il en est de même pour sa vie familiale (en 

effet, il n’indique pas que des membres de sa famille résident en Belgique et rien dans son dossier ne 

permet de le conclure). Enfin, l’intéressé ne fait pas mention de problèmes de santé empêchant un retour 

au pays d’origine et le dossier ne comporte aucun élément à ce sujet. 
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En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire 

de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf s'il 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 jours de la notification de décision/au plus tard 

le .................. ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen « De la violation des articles 61, 61/1/4 § 1, 61/1/5 et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du devoir 

de soin et minutie, du principe « fraus omnia corrumpit », de la foi due aux actes et des articles 8.17 et 

8.18 du titre VIII du code civil et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Après avoir reproduit le prescrit des articles 61/1/4, §1er, et 61/1/5 de la loi et développé quelques 

considérations afférentes à la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie 

défenderesse, le requérant expose ce qui suit : 

« Attendu qu’[il] ne comprend pas à la lecture de la décision attaquée si la partie adverse considère qu’[il] 

a sciemment participé au dépôt d’un document falsifié, ce qui a toujours été contesté. 

 

Cela démontre le caractère inadéquat de la motivation de la décision attaquée. 

 

La décision de retrait de séjour temporaire viole de toute façon les dispositions légales visées au moyen 

dans chacune de ces interprétations. 

 

Que la partie adverse ne soutient pas clairement en terme de motivation qu’[il] aurait obtenu les 

documents présentés par des moyens frauduleux, les auraient falsifiés ou altérés d’une quelconque 

manière. 

 

[Il] n’intervient à aucun moment dans la réalisation d’un engagement de prise en charge. Celui-ci est 

complété par le garant et apostillé par l’administration communale compétente. 

 

[Il] n’a commis aucun acte frauduleux et n’a modifié en aucune manière l’engagement de prise en charge 

remis par le garant. 

 

Il n'est pas suffisant de constater le caractère frauduleux d’un document pour pouvoir faire application de 

l’article 61/1/4 § 1er, encore faut-il démontrer qu’[il] l'aurait obtenu par des moyens frauduleux, ce qui 

nécessite la démonstration d’un dol dans son chef. 

 

La motivation de la décision attaquée ne permet pas de démontrer que la partie adverse envisage un tel 

dol dans [son] chef. Celui-ci n'est en tout état de cause pas démontré à la lecture du dossier administratif. 

 

En ce qu’elle applique l’article 61/1/4 § 1er sans motiver ni établir une fraude, une falsification ou une 

altération des documents [lui] imputable, la partie adverse viole cette disposition légale, ainsi que 

l’obligation de motivation formelle et adéquate. 

 

Une telle décision constituerait en tout état de cause une erreur manifeste d’appréciation dès lors que [sa] 

participation à une fraude ne peut être considérée comme établie à la lecture du dossier administratif. On 

rappellera ainsi que la partie adverse n’a su suspecter l’engagement non pas après sa prise de 

connaissance mais bien après avoir été vérifié (sic) les coordonnées du garant au registre national et son 

profil professionnel auprès de la banque de données de la sécurité sociale DOLSIS, ce qu’[il] ne pouvait 

pas faire. 

 

[Il] propose à titre subsidiaire de poser la question préjudicielle suivante à la Cour de Justice de l’Union 

européenne : 

« L'article 21, paragraphe 1, petit b de la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil, 

du 11 mai 2016, relative aux conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins 

de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets 

éducatifs et de travail au pair doit-il être interprété en ce sens qu’il impose que le ressortissant de pays 

tiers avait connaissance de ce que le document produit avait été obtenu par des moyens frauduleux, 
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falsifié ou altéré d'une quelconque manière pour que l’Etat membre puisse rejeter la demande de 

renouvèlement d'une autorisation ? » 

 

Attendu qu’en tout état de cause, l’article 61/1/5 de la loi sur les étrangers impose à la partie adverse 

d'assurer une proportionnalité dans les décisions qu’elle entend entreprendre. 

 

Que les travaux préparatoires mentionnent expressément que la partie adverse doit tenir compte des 

circonstances de retrait qui seraient indépendantes de [lui]. 

 

[Il] a été victime en l’espèce d’acte (sic) d’escroquerie, faits pour lesquels [il] a déposé plainte. La partie 

adverse n’a pu se rendre compte de l’illégalité de l’engagement de prise en charge qu’en raison de ses 

pouvoirs légaux d’instruction, à savoir l'accès au registre national et l’accès au centre de données de la 

sécurité sociale Dolsis.  

 

Qu’il est incontestable qu’[il] ne dispose pas des mêmes pouvoirs et se trouvaient (sic) donc dans 

l’impossibilité de constater le caractère frauduleux de l’engagement de la prise en charge déposée de 

bonne foi. 

 

On rappellera ainsi que le titre de séjour a initialement été renouvelé sur base de cette prise en charge, 

preuve qu’il présentait toute l’apparence de légalité. 

 

Dès lors qu’[il] est victime dans ce dossier, une information ayant d'ailleurs été ouverte à sa demande 

suite à sa plainte du 15 décembre 2022 et qu’[il] a joint un nouvel engagement de prise en charge, la 

partie adverse ne peut pas procéder au retrait du séjour temporaire sans violer l’article 61/1/5 comme le 

justifie les travaux préparatoires ». 

 

Le requérant reproduit le prescrit de l’article 61 de la loi et poursuit comme suit : 

« Que le principe général de droit « fraus omnia corrumpit » tend à écarter tout effet juridique résultant 

d’un comportement frauduleux. 

 

L’application de ce principe nécessite la démonstration d’une fraude intentionnelle dans [son] chef. 

 

Que les articles 8.17 et 8.18 du titre VIII du code civil et le principe général de droit de la foi due aux actes 

empêchent toute autorité, administrative ou juridictionnelle, de donner d’un acte qui lui est soumis une 

interprétation incompatible avec ses termes. 

 

Interpellé[…] par la partie adverse en date du 2 décembre 2022, [il] a directement déposé plainte et a mis 

en œuvre son droit d’être entendu via son précédent conseil, lequel précisait dans on (sic) email du 20 

décembre 2022 :  

« Comme vous le savez, mon client est entré légalement en Belgique en 2018, comme étudiant, et je 

vous adresserai les preuves qu'il a réussi brillamment ses années d'études en Belgique qu'il termine 

actuellement. Il possède déjà le diplôme de Bachelier en électromécanique en août 2022 obtenu en 

belgique. 

 

Mon client travaille comme étudiant jobiste et il a un revenu fixe et je vous adresse les preuves dans 

un mail suivant. 

 

Mais en septembre 2022, il apprend du fonctionnaire dirigeant, que suite à un changement de 

législation, il a besoin aussi d'une prise en charge pro forma dont en réalité il n'a pas besoin 

économiquement, mais seulement juridiquement, car il travaille comme jobiste étudiant. 

 

Comme cela peut se faire dans les institutions financières, pour les personnes solvables, ce qui est 

le cas de mon client, il s'adresse de toute bonne foi à des tiers de son milieu national qui lui sont 

recommandés, et qu'il sait qu'il ne devra jamais solliciter financièrement, juste pour avoir ce document 

de pure forme, et en pure sincérité, mais il se fait escroquer par ce tiers et dépose plainte. 

 

Actuellement, il s'est adressé à une relation de confiance, Mme [A.M.], belge, de la même origine que 

lui, très solvable, cette dame possède deux immeubles à Charleroi, et a des revenus officiels car elle 

travaille dans le Social, elle lui a fait la prise en charge technique à titre gracieux, sincère et amical 

afin de sauver l'avenir de ce jeune exemplaire. » 
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Attendu que la partie adverse soutient dans le cadre de la motivation de la décision attaquée qu'un 

engagement de prise en charge signé par une personne habilitée le faire (sic) conformément à l'article 61 

de la loi sur les étrangers et présentant les moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers serait 

illégal dès lors que l’étudiant concerné se serait engagé auprès de ce tiers à travailler dans les limites 

autorisées pour subvenir personnellement à ses besoins avant de recourir à l’obligation légale de prise 

en charge contenue par l’article 61 de la loi sur les étrangers. 

 

Selon la partie adverse, cet engagement personnel rendrait nul l’engagement de prise en charge et 

délierait le tiers de ses obligations légales ; Cela entraînerait que l’engagement de prise en charge serait 

de « pure forme ». 

 

Qu'une telle interprétation viole l’article 61 de la loi sur les étrangers, lequel ne soutient pas ce qu’affirme 

la partie adverse. Il est évident que l'engagement de prise en charge signé par [lui] lie le tiers tant vis-à-

vis de l’Etat, des centres d’action publique et de l’étudiant, indépendamment des engagements pris par 

ce dernier. 

 

En soutenant que parce que l’étudiant s'était engagé à travailler pour subvenir personnellement à ses 

besoins avant de mettre en œuvre l’obligation de prise en charge du garant, celle-ci devait de pure forme 

et ne liait plus le garant, la partie adverse viole l’article 61 de la loi sur les étrangers et procède par ailleurs 

d’une erreur manifeste d’appréciation (sic). 

 

Qu'il est évident que le garant restera tenu par son engagement de prise en charge indépendamment des 

engagements de l’étudiant. Elle ne sera jamais de pure forme, ce que doit savoir la partie adverse. 

 

Qu’en soutenant que la prise en charge ne serait pas effective pour les motifs développés ci-dessus, la 

décision attaquée viole l’article 61 de la loi sur les étrangers et procède d’une erreur manifeste 

d'appréciation. 

 

En ce qu’elle soutient qu’[il] commettrait une fraude en ce qu’[il] s’engagerait personnellement à travailler 

dans les limites légales pour subvenir personnellement à ses besoins nonobstant l’engagement de prise 

en charge signé par un tiers, la décision attaquée viole le principe « fraus omnia corrumpit » et procède 

d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Attendu que si votre Conseil devait considérer que la partie adverse invoque le principe « fraus omnia 

corrumpit » en raison d’un prétendu aveu de participation à la fraude, il y aurait alors violation de la foi 

due aux actes et des articles 8.17 et 8.18 du titre VIII du code civil. 

 

Que cette interprétation est incompatible avec les termes du courriel de son conseil du 20 décembre 2022, 

lequel précise bien qu’[il]« se fait escroquer par ce tiers et dépose plainte ». 

 

[Il] ne peut donc pas soutenir une reconnaissance de culpabilité dans [son] chef sans violer la foi due aux 

actes ». 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen « De la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de 

soin, du principe « audi alteram partem », du droit d’être entendu et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Il expose ce qui suit : 

« Attendu que ce second moyen vise particulièrement l'ordre de quitter le territoire. 

 

Attendu que l'annulation de la décision de refus de renouvèlement (sic) entrainerait de facto l'illégalité de 

l'ordre de quitter le territoire. 

 

Que sa motivation ne serait plus adéquate. 

 

Qu’il ressort du principe « audi alteram partem » que « lorsque l’administration envisage de prendre une 

mesure grave à l'encontre d'un étranger et que cette mesure est prise en raison du comportement de ce 

dernier, l'administration doit en avertir préalablement l'intéressé et lui permettre de faire valoir ses 

observations. » (CCE, 30 avril 2014, n°123 394) 
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Que le droit à être entendu a été consacré comme principe général de droit de l’Union par la CJUE et 

notamment dans son arrêt C-166/13 rendu le 5 novembre 2014 qui mentionne : 

 

« Un tel droit (le droit à être entendu) fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, 

principe général du droit de l'Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant 

l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§45 et 46). 

La cour poursuit : […] 

 

Que le Conseil d’Etat a rappelé dans son arrêt du 19 février 2015 (n° 230 257) : 

« La directive 2004/38/CE ne précise pas si, et dans quelles conditions, doit être assuré le respect du 

droit des ressortissants de pays tiers à être entendus avant l’adoption d’une décision mettant fin à leur 

droit de séjour et leur ordonnant de quitter le territoire. 

 

Pour la Cour de Justice de l’Union européenne, le droit à être entendu, avant l’adoption de toute décision 

susceptible d'affecter de manière défavorable ses intérêts, fait partie des droits de la défense consacrés 

par un principe général du droit de l’Union européenne. 

 

Ce droit à être entendu garanti (sic) à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d'une 

décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, 

a pour but que l'autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des 

éléments pertinents. Le droit à être entendu avant l’adoption d'une telle décision doit permettre à 

l'administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 

connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéants, 

l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled 

Boudjlida, point 36, 37 et 59). 

 

Eu égard à la finalité précitée du droit à être entendu, la partie adverse a l’obligation de rechercher les 

informations lui permettant de statuer en connaissance de cause. Il lui appartient en effet d’instruire le 

dossier et donc d’inviter l’étranger à être entendu au sujet des raisons qui s'opposeraient à e (sic) que la 

partie adverse mette fin à son droit au séjour et l’éloigne du territoire…Seule une telle invitation offre, par 

ailleurs, une possibilité effective et utile à l’étranger de faire valoir son point de vue. 

 

Dès lors, en décidant le contraire et en jugeant en substance que le droit à être entendu requérait 

seulement que la requérante eût pu faire valoir spontanément ses arguments auprès de la partie adverse, 

l’arrêt attaqué a méconnu la portée de ce droit. » 

 

L’acte attaqué relève de la mise en œuvre du droit européen et plus particulièrement de la directive 

2008/115 en ce qui concerne l'ordre de quitter le territoire (directive retour). 

 

Que le principe « audi alteram partem » vise à ce que la partie adverse dispose de l’ensemble des 

informations et documents nécessaires en vue d’adopter la décision administrative la plus juste ; elle 

présente donc deux intérêts distincts : 

- Permettre au destinataire de faire valoir ses observations en toute connaissance de cause 

- Permettre à la partie adverse de prendre la meilleure décision possible eu égard à la situation 

administrative donnée. 

 

La Cour de Justice a déjà précisé quant à l’obligation du droit d’être entendu dans le cadre de l’adoption 

d’une décision de retour : […] 

 

Attendu qu’il ressort clairement de la jurisprudence vantée ci-dessus que la partie adverse devait 

explicitement [l]interroger quant à sa vie familiale, à son état de santé, et à la situation des enfants 

concernés par la décision administrative envisagée. 

Qu’elle doit interpeller le destinataire de cette décision envisagée en l’entendant à ce sujet ; A défaut, elle 

ne respecte pas les obligations contenues dans l’article 5 de la directive 2008/115. 

 

Qu’il ne ressort pas de l’invitation à être entendu [lui] adressée qu’[il] devait particulièrement faire valoir 

des informations quant à sa situation familiale, à sa situation de santé et à l’intérêt supérieur de l’enfant. 
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[Il] n’a d’ailleurs aucunement informé la partie adverse vu qu’[il] n’a pas été interpellé[…] quant à sa 

situation familiale alors que celle-ci est particulière. 

 

[Il] est en effet inscrit[…] dans une relation durable et stable depuis 2019 avec Madame [K.K.K.], laquelle 

dispose d’un titre de séjour en qualité de travailleuse salariée valable jusqu'au 19 décembre 2023. Ce titre 

de séjour est évidemment renouvelable. 

 

Or, il est impossible pour la cellule familiale de se reconstituer autre part que sur le territoire du Royaume 

en raison de l’exercice par Madame [K.] d’une activité salariale sur le territoire du Royaume exercée dans 

le cadre d’un contrat de travail. 

 

vu (sic) qu'il suit la situation administrative la plus avantageuse de l'un de ses parents. 

 

Cette information est cruciale dans l’application de l'article 5 de la directive 2008/115 et l’article 74/13 de 

la loi sur les étrangers. Elle n’a pas été transmise suite à la violation par la partie adverse de l’obligation 

contenue au sein de cet article 5 de la directive 2008/115 mais également en raison de la vie (sic) du 

principe général du droit d’être entendu. 

 

En ne précisant pas dans le cadre de sa requête droit d’être entendu qu’[il] devait s’expliquer quant à sa 

situation familiale, sa situation médicale et l'intérêt supérieur des enfants concerné (sic), la partie adverse 

s’est placée dans l’impossibilité de disposer de l’ensemble des informations nécessaires en vue de 

pouvoir respecter ses obligations contenues à l’article 5 de la directive 2008/115 et à l'article 74/13 de la 

loi sur les étrangers. 

 

La décision attaquée est inadéquatement motivée, viole les articles 62 et 74/13 de la loi sur les étrangers 

ainsi que le principe général « audi alteram partem ». 

Les décisions attaquées doivent être annulées ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 61/1/4, § 1er, de la loi dispose comme suit : 

« […] 

Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé 

des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru 

à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont contribué à l'obtention du séjour. […] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué et doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2. En l’espèce, la décision de retrait de l’autorisation de séjour est principalement motivée par le constat 

selon lequel « […] il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de 

ménage dudit garant est fausse/falsifiée. Selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse 

qui y est indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des 

données de la sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur (CHN [W.L.]) 

mentionné sur les fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la 

même fausse adresse que la composition de ménage et l’annexe 32 ». 

 

En termes de requête, le requérant ne conteste pas la production des documents falsifiés, mais se 

contente d’exposer qu’il n’en est pas l’auteur, qu’il se trouvait dans l’impossibilité d’appréhender leur 

caractère frauduleux et qu’il est la première victime de cette falsification. Le Conseil souligne toutefois que 

le requérant ne pouvait ignorer les conditions inhérentes au renouvellement de son autorisation de séjour 

en qualité d’étudiant et qu’il lui revenait de fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, ce qui 
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n’est pas le cas en l’espèce. Il appartient en tout état de cause à la partie défenderesse de prendre sa 

décision en s’appuyant sur des pièces dont l’authenticité est avérée, la bonne foi du requérant, à la 

supposer établie, lors du dépôt de pièces qui se révèlent fausses ou falsifiées étant, à cet égard, 

indifférente. Il s’ensuit que l’affirmation du requérant selon laquelle « Il n'est pas suffisant de constater le 

caractère frauduleux d’un document pour pouvoir faire application de l’article 61/1/4 § 1er, encore faut-il 

démontrer qu’[il] l'aurait obtenu par des moyens frauduleux, ce qui nécessite la démonstration d’un dol 

dans son chef » ne peut être suivie, l’article 61/1/4, § 1er, de la loi permettant à la partie défenderesse de 

retirer une autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque celui-ci s’est seulement contenté d’utiliser 

des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, et ce peu importe son degré 

d’implication dans la mise en œuvre de la fraude ou de la tromperie.  

 

S’agissant de l’allégation du requérant selon laquelle « Attendu que la partie adverse soutient dans le 

cadre de la motivation de la décision attaquée qu'un engagement de prise en charge signé par une 

personne habilitée le faire (sic) conformément à l'article 61 de la loi sur les étrangers et présentant les 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers serait illégal dès lors que l’étudiant concerné se 

serait engagé auprès de ce tiers à travailler dans les limites autorisées pour subvenir personnellement à 

ses besoins avant de recourir à l’obligation légale de prise en charge contenue par l’article 61 de la loi sur 

les étrangers », le Conseil observe qu’elle procède d’une lecture erronée de l’acte entrepris, la partie 

défenderesse n’ayant pas qualifié d’illégal l’engagement de prise en charge du requérant mais ayant pris 

soin d’expliquer qu’un tel engagement ne constituait pas « un document de pure forme » comme le 

soutenait le requérant lui-même dans un courrier électronique adressé à la partie défenderesse et daté 

du 20 décembre 2022. 

 

Partant, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, qu’en date du 2 

décembre 2022, la partie défenderesse a adressé un courrier au requérant l’informant de son intention de 

lui retirer son autorisation de séjour et de lui délivrer un ordre de quitter le territoire, lequel courrier portait, 

entre autres, la mention suivante : « Toutefois, vous avez peut-être des informations importantes à 

communiquer à l’Office des étrangers avant qu’il ne prenne effectivement ces décisions.  Par conséquent, 

un délai de quinze (15) jours à compter de la date de réception de ce courrier vous est accordé pour 

communiquer ces informations ». 

Il s’ensuit que le requérant a eu la possibilité d’informer la partie défenderesse de l’existence d’une cellule 

familiale dans son chef de sorte qu’il ne peut être suivi lorsqu’il soutient n’avoir pas été entendu avant la 

prise des actes querellés. Par ailleurs, si la partie défenderesse n’a pas spécifiquement enjoint le 

requérant à lui communiquer toute information afférente « à sa situation familiale, à sa situation de santé 

et à l’intérêt supérieur de l’enfant », rien n’empêchait le requérant de lui fournir des renseignements à ces 

égards. 

 

Par conséquent, le deuxième moyen n’est pas davantage fondé. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

3.4. Dans sa requête, le requérant demande au Conseil, avant dire droit, de saisir la Cour de justice de 

l’Union européenne de la question qui suit : « L’article 21, paragraphe 1, petit b de la directive (UE) 

2016/801 du Parlement européen et du Conseil, du 11 mai 2016, relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et 

de programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair doit-il être interprété en 

ce sens qu’il impose que le ressortissant de pays tiers avait connaissance de ce que le document produit 

avait été obtenu par des moyens frauduleux, falsifié ou altéré d’une quelconque manière pour que l’Etat 

membre puisse rejeter la demande de renouvellement d’une autorisation ? ».  

 

Au vu des considérations développées supra, la question préjudicielle que le requérant suggère de poser 

à la Cour de justice de l’Union européenne n’est pas nécessaire pour la solution du présent litige. Il n’y a, 

par conséquent, pas lieu de la poser.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


